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BUDGET PRIMITIF 2023
Budget principal « Ville »
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En section de fonctionnement, le projet de budget s’équilibre 
en dépenses et en recettes à hauteur de 3 499 420,89 €.

En préalable à toute présentation du projet de budget, 
il convient de présenter le produit attendu de fiscalité locale 
et, par conséquent, de délibérer sur les taux de fiscalité. 

Budget « Ville »
Section de fonctionnement
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Budget « Ville »
Recettes liées à la fiscalité locale 
Dans sa séance du 06/04, le conseil municipal est appelé 
à se prononcer sur : 

• Le taux de taxe sur le foncier bâti, actuellement fixé à  34,27 % . 

• Le taux de taxe sur le foncier non bâti, actuellement fixé à 46,94 %.

• Le taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires 
et les logements vacants depuis plus de 2 ans, actuellement fixé 
à 16,51 %. Ce taux avait été figé en 2021 et 2022 dans le cadre de la 
suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales.
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Budget « Ville »
Recettes liées à la fiscalité locale 

Dans sa séance du 09/03, à l’occasion du Débat d’Orientations 
Budgétaires, le conseil municipal a discuté de l’hypothèse 
d’un relèvement du taux de la taxe sur le foncier bâti : 

• Un avis majoritaire, donné à titre indicatif, en faveur du relèvement 
d’un point de ce taux s’est dessiné. 

• Il s’agit aujourd’hui d’examiner plus avant les motifs éventuels 
d’un tel relèvement et son impact sur les finances communales. 
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• Le taux de taxe sur le foncier bâti est actuellement fixé à  34,27 % :

– Ce taux provient du cumul entre le taux communal précédemment en vigueur 
(20,30 %) et le taux départemental transféré aux communes (13,97 %). 

– La part communale de ce taux est inchangée depuis 2006 : par délibération 
du 24/03/2006, le conseil municipal avait décidé d’une augmentation de 3,5% 
de ce taux (ainsi que des taux sur le foncier non bâti et de taxe d’habitation, 
également inchangés depuis lors). 

• Le taux est inférieur au taux moyen de la strate (37,38 % en 2021), 
la strate correspondant aux communes de 3 500 à  4 999 habitants. 
Dans l’hypothèse d’un relèvement d’un point, il resterait inférieur 
au taux moyen. 
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NIVEAU DU TAUX 



• La fiscalité constitue le principal levier d’action de la Commune : 
– Au CA 2022, le produit issu des taxes foncières et d’habitation, y compris versement 

correcteur, s’élève à 1 827 000 €, soit 56,1 % des recettes réelles de la collectivité. 
– Le produit issu de la seule taxe sur le foncier bâti s’élève à 1 376 000 €, soit 42,2 % 

des recettes réelles de fonctionnement. 
– En 2023, par décision de l’Etat, les bases fiscales sont revalorisées de 7,1%, 

reflétant un niveau élevé d’inflation.  

• Avec des effets largement moindres, le second levier d’action concerne 
le niveau des tarifs des services publics locaux et des redevances d’occupation 
du domaine public (restaurant scolaire, accueil périscolaire, médiathèque, 
droits de place, locations de salles…) :

– Ces recettes sont de l’ordre de 200 000 €, dont 150 000 € liées au restaurant scolaire 
et à l’accueil périscolaire. 

– Elles représentent 6 % des recettes réelles de fonctionnement. 
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STRUCTURE  DES RECETTES ET LEVIERS D’ACTION



• La Commune ne dispose d’aucun levier d’action sur les dotations de l’Etat, 
qui constituent sa seconde source de recettes : 
– Au CA 2022, les recettes issues des dotations de l’Etat s’élèvent à 676 000 €, 

soit 20,7% des recettes réelles de fonctionnement. 
– Entre 2021 et 2022, les dotations de l’Etat ont progressé de 1,9 %, soit 

une croissance très inférieure à l’inflation (5,9%). Cette progression est 
uniquement portée par l’évolution à la hausse de la Dotation de Solidarité Rurale. 

– Une évolution d’un niveau similaire se dessine pour 2023 (+ 1,6 à 1,8%), alors 
que les projections économiques tablent sur une inflation annuelle de l’ordre 
de 4 à 6%.
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STRUCTURE  DES RECETTES ET LEVIERS D’ACTION



• En section de fonctionnement, la trajectoire fixée au ROB est globalement 
respectée. Les charges à caractère général font l’objet d’un effort de maîtrise 
prononcé. 

• En section d’investissement, de fortes contraintes pèsent sur la collectivité, 
liées d’une part à l’inflation, d’autre part à des mesures techniques et/ou 
de sécurité impératives : 
– Opération « Ecoles » - surcoûts : 

– Actualisation des prix de la 2nde tranche, en application de la formule prévue aux marchés : 
330 000 €, contre 190 000 € prévus au bilan financier prévisionnel (+ 140 000 €). 

– Indemnisation d’une entreprise, pour la 1ère tranche, au titre de la théorie de l’imprévision : 
+ 80 à 90 000 € (en cours de négociation). 

– Relance du marché du lot 11 : + 80 à 100 000 €. 
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BESOINS DE FINANCEMENT



• En section d’investissement, de fortes contraintes pèsent sur la collectivité, 
liées d’une part à l’inflation, d’autre part à des mesures techniques et/ou 
de sécurité impératives : 
– Mise en séparatif des réseaux d’eaux pluviales (Commune) et d’eaux usées (CCVSC) 

dans le secteur des Mûriers : 270 000 €. 

– Séparation des réseaux électriques Camping / Parc des sports et démantèlement 
d’un transformateur : 100 000 €. 

– Démolition de la « maison Poncet » et façades : 110 000 €. 
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BESOINS DE FINANCEMENT

L’ensemble de ces coûts, 
« incontournables », nécessitent 

une capacité d’autofinancement adaptée. 

CAPACITE 
D’AUTOFINANCEMENT



TAXES

2023
avec maintien des taux

2023
avec relèvement des taux

Bases prév. Taux Produit Bases prév. Taux Produit

Habitation
RS / LV

269 317 16,51 44 464 € 269 317 16,98 45 730 €

Foncier bâti 4 315 000 34,27 1 478 751 € 4 315 000 35,27 1 521 901 €

Foncier
non bâti

24 300 46,94 11 406 € 24 300 46,94 11 406 €

Versement lié au 
coeff. correcteur

430 561 € 430 561 €

TOTAL 1 965 182 € TOTAL 2 009 598 €
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IMPACT DES TAUX 
DE FISCALITE SUR LES 

FINANCES COMMUNALES

HYPOTHESES
- Taux de la taxe sur le foncier bâti : + 1 point.
- Taux de taxe d’habitation : + 0,47 point (relèvement 

maximal compte tenu de la règle de lien entre les taux). 
- Taux de taxe sur le foncier non bâti : maintenu à 46,94 %.  



• Le relèvement des taux de fiscalité locale, en application des hypothèses 
présentées, conduirait à une augmentation du produit fiscal de l’ordre 
de 44 000 € / an (hors dynamique physique des bases pour les années 
futures).

• Il est à noter que les bases fiscales notifiées par l’Etat demeurant des 
bases prévisionnelles, les recettes fiscales demeureront budgétées de 
manière prudente (1 990 000 € dans l’hypothèse d’un relèvement des taux). 
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IMPACT DES TAUX DE FISCALITE 
SUR LES FINANCES COMMUNALES

La commission Finances, réunie le 29/03/203, 
a émis un avis favorable à ce relèvement. 



Budget « Ville »
Section de fonctionnement - Recettes
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Le projet de BP retient 
les 2 hypothèses de 

relèvement des taux. 



Budget « Ville »
Section de fonctionnement - Recettes

• Le montant global des recettes prévisionnelles réelles atteint
3 263 000 €, un niveau supérieur au cap fixé au ROB 2023 (3 150 000 €). 

• Cette progression des recettes provient principalement d’une hausse 
du produit attendu de fiscalité prenant en compte : 
• l’hypothèse d’une augmentation des taux de taxe sur le foncier bâti et de taxe 

d’habitation sur les résidences secondaires et les logements vacants (+ 45 000 €), 
• les bases prévisionnelles d’imposition et le versement correcteur notifiés par l’Etat 

(+ 55 000 €). 

• Les recettes intègrent 233 320,89 € de résultat reporté des exercices 
antérieurs, conformément à l’affectation du résultat proposée lors de 
l’approbation du compte administratif 2022. 
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Budget « Ville »
Dotations, subventions et participations

• En matière de dotations de l’Etat, les prévisions budgétaires 
sont marquées par une certaine stabilité : 

– Dotation forfaitaire, dotation nationale de péréquation : 
reconduction à l’identique des recettes inscrites au BP 2022, 
soit respectivement 330 000 € et 70 000 €. 

– Dotation de solidarité rurale : 260 000 €, en légère augmentation 
par rapport au BP 2022 (+ 11 000 €), compte tenu de de la hausse 
des dotations issues de la péréquation verticale inscrite dans la loi 
de finances 2023.  
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Budget « Ville »
Dotations, subventions et participations

• Les allocations compensatrices de l’Etat (exonérations d’impôts) sont inscrites 
à hauteur de 85 000 € (+ 5 000 € par rapport au BP 2022). 

• L’aide prévisionnelle de la CAF pour l’accueil de loisirs est estimée de manière 
prudente, avec cependant une inflexion à la hausse (+ 3 000 € par rapport au BP 
2022, à hauteur de 35 000 €), prenant en compte les prestations à percevoir : 

– Au titre du soutien financier à l’accueil de loisirs périscolaire,
– Au titre du Contrat Enfance Jeunesse. 

• La participation des communes de résidence aux frais de scolarité 
des enfants inscrits dans les écoles publiques Mick Micheyl est estimée 
en légère augmentation (+ 7 00 € par rapport au BP 2022, à hauteur de 
5 700 €), compte tenu de l’augmentation des effectifs au sein du dispositif ULIS 
(11 élèves extérieurs à la commune inscrits en 2022-2023). Cette somme inclut 
également la participation de la commune de Lurcy. 
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Budget « Ville »
Autres recettes

• Les produits des services sont estimés de manière prudente (198 000 €, 
soit +  3 000 € par rapport au BP 2022) : 

– Les prévisions tiennent compte du caractère « aléatoire » de certains d’entre eux 
(restaurant scolaire, accueil périscolaire, médiathèque, concessions…). 

– A ce stade, sauf révision à la hausse de la redevance due pour « La Plage », les tarifs 
sont inchangés. 

• Le chapitre « Autres produits de gestion courante » (revenus des 
immeubles) connaît une progression de 5 000 € par rapport au BP 2022, 
en raison de :

– La mise en location d’un bien situé place du Marché, faisant l’objet d’un portage 
foncier par l’EPF au titre de l’OAP « Place du Marché », 

– La reprise en année pleine des locations de salles, après les perturbations dues 
au COVID-19. 
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Budget « Ville »
Section de fonctionnement - Dépenses
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Les dépenses, à hauteur de 3 499 320,89 €, sont composées comme 
suit : 

• 2 767 900 € de dépenses réelles, légèrement supérieures au cap fixé 
dans le cadre du Rapport d’Orientations Budgétaires 2023 (+ 17 600 €).

• 536 420,89 € de virement à la section d’investissement, 

• 195 000 € de dotations aux amortissements, lesquels seront inscrits 
en recettes de la section d’investissement. 

Budget « Ville »
Section de fonctionnement - Dépenses
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• La poursuite de la maîtrise des dépenses de fonctionnement demeure une ligne directrice :

– Afin de préserver la capacité d’autofinancement de la Commune, les prévisions budgétaires 
ont été estimées avec prudence, mais calculées au plus juste, à l’appui du réel 2022. 

– Compte tenu des incertitudes sur le poids réel de l’inflation sur certains postes de dépenses, 
une vigilance particulière sera portée à l’exécution budgétaire, des ajustements demeurant 
possibles en cours d’exercice. 

• L’inflation porte principalement sur :

– Les dépenses d’énergie (+ 25 000 € pour le chauffage gaz / bois, + 16 000 € pour l’électricité 
par rapport au BP 2022). Les choix faits précédemment par la collectivité (chaufferie bois 
mutualisée, adhésions aux groupements de commandes du SIEA) permettent de limiter la hausse. 
Les prévisions demeurent difficiles à établir, du fait des évolutions dans les modes de chauffage. 

– Le coût du repas facturé à la collectivité par le prestataire de restauration scolaire, qui fera 
l’objet d’une révision au 1er septembre 2023. Une hausse de l’ordre de 7% est attendue, sur un 
marché global annuel de 100 000 € environ. 

Budget « Ville »
Charges à caractère général
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• L’augmentation des charges de fonctionnement résulte également d’un effort accru 
en faveur d’actions prioritaires : 

– En lien avec la stratégie de maîtrise foncière nécessaire à l’aménagement futur du quartier 
dit « des écoles » et de la place du Marché, les frais de portage foncier dus à l’Etablissement 
Public Foncier de l’Ain sont en hausse suite à l’acquisition des biens situés 2 quai de Saône et 
58 rue de St Trivier (+ 7 000 € par rapport au BP 2022). 

– Des crédits nouveaux sont affectés en faveur de l’éducation, pour une intervention « Tennis » 
à l’école élémentaire (2 000 €). Ces crédits s’ajoutent aux crédits préexistants, qui sont maintenus : 
crédits scolaires à hauteur de 15 000 € (44€/enfant), sorties piscine (3 600 €), intervenant 
« Musique » (2 000 €). 

– Une opération de capture et de  stérilisation de chats errants sera programmée, en réponse 
à un besoin avéré et à une demande récurrente des habitants (2 000 €). 

• Compte tenu des évolutions à mettre en œuvre en matière de contenus (risque 
« sécheresse » / interdiction d’arrosage), les crédits affectés à la Foire sont revus à la baisse 
(25 000 € contre 42 000 € au BP 2022, 17 600 € ayant été consommés). 

Budget « Ville »
Charges à caractère général
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• Dans la continuité des orientations définies depuis 2021, le Rapport 
d’Orientations Budgétaires 2023 a réaffirmé la volonté municipale 
de poursuivre la structuration et la professionnalisation des services, 
tout en renforçant l’attractivité de la Commune. Ces orientations sont 
indispensables à la construction progressive des services d’une « petite 
ville » exerçant des fonctions de centralité, dont la population est appelée 
à se développer.  

• A cet effet, des crédits sont inscrits pour les dépenses de personnel 
à hauteur de 1 350 000 €. 

Budget « Ville »
Dépenses de personnel
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• Ce chapitre prévoit notamment : 

– La revalorisation, en année pleine, du point d’indice (+ 3,5%) 
ayant pris effet au 1er juillet 2022 (+ 35 000 €). 

– La poursuite de l’étoffement du service Périscolaire, afin de respecter 
les normes d’encadrement et d’améliorer la qualité d’accueil : 3 postes 
ont été créés sur le temps méridien à compter du 1er janvier 2023 
(+ 20 000 €). 

– La redéfinition de profils de poste et/ou l’accès d’un certain nombre 
d’agents à des grades ou des catégories supérieurs, en cohérence 
avec l’objectif de montée en compétences des services et de 
renforcement de l’attractivité. 

Budget « Ville »
Dépenses de personnel
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• Afin d’assurer l’équilibre des budgets « Hébergements touristiques » 
et CCAS, des crédits sont inscrits comme suit : 

– Une subvention prévisionnelle de 95 000 € au budget annexe « Hébergements 
touristiques », en retrait par rapport au BP 2022 (- 25 000 €). 

– Un soutien au CCAS à hauteur de 15 000 €, après une diminution exceptionnelle 
en 2022 (10 000 €) en raison d’un excédent de fonctionnement élevé.  

• Ce chapitre intègre le renouvellement d’un soutien actif à la vie associative 
(28 000 €), à travers l’attribution de subventions et la reconduction du « Ticket 
Sport Culture » à hauteur de 50€. 

• Des crédits sont également prévus pour la réalisation de travaux d’éclairage 
public au niveau de l’esplanade des écoles, à hauteur de 15 000 €. 

Budget « Ville »
Autres charges de gestion courante
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• En raison de la stratégie de désendettement menée sous le précédent mandat, 
stratégie adoptée afin de disposer de la capacité d’endettement nécessaire 
à la réalisation de l’opération « Ecoles » , et de taux très favorables, 
les charges financières étaient particulièrement basses en 2019/2021. 

• Elles connaissent une nette progression en 2023, du fait de l’emprunt conclu 
fin 2022, destiné au financement de la construction de l’école élémentaire. Deux 
échéances trimestrielles sont prévues pour cet emprunt en 2023 (24 000 €). 

• Aucune charge exceptionnelle n’est aujourd’hui prévue. Cependant, des crédits 
sont inscrits à hauteur de 4 000 €, afin de faire face à un éventuel aléa (ex. titres 
à annuler sur exercices antérieurs). 

Budget « Ville »
Autres charges
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En section d’investissement, le projet de budget s’équilibre 
en dépenses et en recettes à hauteur de 4 963 376,89 €. 

Ce montant inclut les restes à réaliser 2022, inscrits en crédits de 
report au budget 2023, qui s’élèvent à :

• 3 249 756 € en dépenses, 

• 2 230 140 € en recettes.

Budget « Ville »
Section d’investissement
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Budget « Ville »
Section 
d’investissement -
Recettes
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• Comme proposé lors de l’approbation du compte administratif 2022, 
les recettes intègrent : 
– 53 204,85 € de résultat reporté des exercices antérieurs, 
– 966 411,15 € issus de l’excédent de fonctionnement (affectation 

obligatoire destiné à couvrir le besoin de financement de la section 
d’investissement). 

• Le virement de la section de fonctionnement s’élève à 536 420,89 €.

• Les dotations aux amortissements, inscrites en dépenses 
de la section de fonctionnement, sont inscrites en recettes 
de la section d’investissement, pour un montant de 195 000 €. 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Recettes
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• Des recettes de FCTVA sont inscrites à hauteur de 426 000 € (compensation de TVA perçue 
sur les dépenses d’équipement réalisées en 2021, à hauteur de 16,404 % du montant TTC). 

• La taxe d’aménagement est estimée de manière prudente, à hauteur de 48 000 €
(61 000 € perçus en 2021, 43 000 € en 2022). 

• Une recette de cession est inscrite, pour un montant de 7 500 €, correspondant à la vente 
d’un broyeur de branches. 

• Les crédits de report s’élèvent à 2 230 140 €, comme suit : 

– 1 500 000 € d’emprunt contracté fin 2022, à réaliser au cours du 1er semestre 2023,
– 98 000 € d’emprunt dans le cadre de l’aide financière à l’aménagement de locaux périscolaires 

attribuée par la CAF (emprunt sans intérêt),
– 632 140 € de subventions attribuées, non perçues au 31/12/2022. 

• Les subventions inscrites en crédits de report sont complétées de nouveaux crédits, 
à hauteur de 214 700 € (subventions ayant fait l’objet d’un arrêté attributif), soit un montant 
total de 846 840 €. De nouvelles subventions seront recherchées, sur les nouvelles opérations 
d’investissement approuvées en 2023. 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Recettes
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Opérations Crédits de report
2022

Crédits
2023

Total 
BP 2023

Ecole maternelle Etat : 175 000 €
Département : 30 000 €
(dotation territoriale ; filière bois)

205 000 €

Ecole élémentaire Etat : 175 000 € Département : 150 000 € 325 000 €

Ecoles Région : 104 000 € (bois énergie)
CAF de l’Ain :  64 000 € (locaux 
périscolaires) 

Etat : 5 000 €
(désimperméabilisation
des cours)

173 000 €

Skate-park Région  : 14 000 € 14 000 €

Vidéoprotection Région  : 28 000 € 28 000 €

29 rue des Minimes Etat : 21 140 € 21 140 €
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Budget « Ville »
Subventions d’équipement



Opérations Crédits de report
2022

Crédits 
2023

Total 
BP 2023

Parc de la Batellerie CCVSC : 15 000 € 15 000 €

Chapelle des Minimes Département : 5 500 €
(travaux 2020/2021)
Département : 18 000 €
(travaux 2022/2023)

23 500 €

Aménagement Esp.
municipaux et assoc.

CCVSC : 21 000 € Etat : 12 000 € 33 000 €

Aménagement de la mairie Etat : 4 000 € 4 000 €

Vannes thermostatiques Etat : 2 600 €
Département : 2 600 €

5 200 €

TOTAL 632 140 € 429 300 € 846 840 €
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Budget « Ville »
Subventions d’équipement



• Le budget 2023 est construit avec un emprunt de 280 000 €, 
destiné au bouclage du financement de la reconstruction de l’école 
élémentaire : 

– En cohérence avec les orientations retenues au BP 2022 et lors du DOB 
2023, le recours à l’emprunt serait limité à un emprunt dit « FCTVA ».

– Cet emprunt serait à rembourser à court terme, en mobilisant les 
recettes de FCTVA à percevoir sur les exercices suivants (2024/2025). 

– Le montant inscrit au BP 2023 pourrait être ajusté lors de la réalisation 
de l’emprunt, en fonction de l’exécution budgétaire 2023, tant en 
dépenses qu’en recettes. 

Budget « Ville »
Section d’investissement - Recettes
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• Les dépenses dites « non affectées » de la section 
d’investissement prévoient notamment : 

• Le remboursement en capital des emprunts (mairie, salle des fêtes, 
écoles), à hauteur de 137 000 €, 

• Les portages fonciers à l’EPF, à hauteur de 92 000 € (7 000 € en crédits 
de report et 85 000 € en crédits nouveaux). 

• Les dépenses liées aux opérations d’équipement s’élèvent 
à 4 729 956 €, dont 1 487 200 € de crédits nouveaux.

Budget « Ville »
Section d’investissement - Dépenses
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• L’opération de reconstruction du groupe scolaire Mick Micheyl
constitue un des projets majeurs et structurants du mandat 2020-2026 : 

• Cette opération étant définie comme prioritaire, les crédits sont mobilisés 
en conséquence, afin de la mener à son terme dans les meilleures conditions. 

• 667 500 € supplémentaires sont inscrits à cet effet, soit près de 40% des crédits 
nouveaux inscrits au BP 2023. Ces crédits recouvrent : 

– Les crédits complémentaires nécessaires au bouclage financier initial de l’opération, 
tels qu’annoncés au BP 2022 (300 000 €). 

– Les crédits nécessaires au financement des surcoûts liés à l’inflation  (300 000 €). 
– Des crédits supplémentaires afin de financer l’acquisition de mobiliers, de matériels 

informatiques, d’un système de vidéoprotection et les opérations de déménagement 
(67 500 €).

• A ce stade, le coût financier prévisionnel global de l’opération s’élève 
à  7 330 000 € TTC. 
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OPERATION « ECOLES »



Les crédits nouveaux disponibles après affectation 
des crédits à l’opération « Ecoles » sont répartis 

en fonction des priorités municipales : 

AUTRES OPERATIONS 
D’EQUIPEMENT

Site des Minimes 
(AP/CP) - 115 000 €

Mise en séparatif réseaux EP/EU, 
secteur des Mûriers - 270 000 €

Démolition « maison 
Poncet »  et façades 

110 000 €

Séparation Réseaux électriques 
Camping / Parc des sports

100 000 €

Sobriété énergétique 
(AP/CP) - 53 000 €

Vidéoprotection
22 000 €

Toilettes publiques, parc 
de la Batellerie - 20 000 €

Bâtiments, terrains, voiries, 
réseaux, cadre de vie, outillages 
et extension réseaux électriques

100 700€

Equipements
informatiques

15 000 €

Confortement 
Centre-bourg 

(relevés géomètres)
4 500 €

Développement touristique
9 500 €



BUDGET PRIMITIF 2023
Budget annexe 

« Hébergements touristiques »
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L’élaboration budgétaire tient compte 
de la situation propre à chaque hébergement en 2023 :

- Non-ouverture du camping « Les Mûriers ». 
- Ouverture du gîte « Castel de Valrose » 

de février à décembre. 



En section de fonctionnement, le projet de budget s’équilibre 
en dépenses et en recettes à hauteur de 203 445,97 €.

Budget annexe « Hébergements touristiques »
Section de fonctionnement
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Budget annexe « Hébergements touristiques » 
Section de fonctionnement - Recettes
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Le montant global des recettes prévisionnelles réelles atteint 
165 000 € : 

• Les produits des services issus de l’exploitation du gîte sont 
estimés à 70 000 €. 

• Afin d’équilibrer le budget et de couvrir des dépenses tant 
en fonctionnement qu’en investissement, la subvention 
prévisionnelle du budget principal est inscrite à hauteur 
de 95 000 € (120 000 € en 2022, 160 000 € en 2021). 
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Les recettes intègrent 35 945,97 € de résultat reporté 
des exercices antérieurs.

L’amortissement de subventions d’équipement est inscrit 
en recette d’ordre, pour un montant de 2 500 € (constituant 
une dépense d’ordre de la section d’investissement). 
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Les dépenses, à hauteur de 203 445,97 €, sont composées 
comme suit : 

• 167 300 € de dépenses réelles, 

• 8 145,97 € de virement à la section d’investissement, 

• 28 000 € de dotations aux amortissements, lesquels seront 
inscrits en recettes de la section d’investissement. 
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En dépit de sa non-ouverture, le site du camping supporte des 
charges incompressibles, d’un montant global estimé à 41 700  €. 
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CAMPING

Principaux postes 
de dépenses

Prévisions 
budgétaires 

Eau 5 500 €

Electricité 16 500 €

Gaz 3 000 €

Entretien, réparation et petits 
équipements

3 250 €

Elagage 2 000 €

Maintenance 1 500 €

Assurance, taxes foncières 6 250 €

• Les consommations électriques du Parc des
Sports représentent près de 38% des dépenses
prévisionnelles.

• En raison d’ouvertures ponctuelles pour des
manifestations locales, de la persistance de fuites
d’eau et de régularisations de consommations des
exercices antérieurs, 5 500 € sont inscrits en
dépenses d’eau.

• Afin de diminuer au maximum les dépenses,
plusieurs contrats ont été résiliés ou suspendus
(mobil-homes, logiciels de réservation et de vente
en ligne, terminal CB…).



L’envolée des prix du gaz pèse fortement sur les charges 
liées à l’exploitation du gîte, qui atteignent un montant prévisionnel 

global de 95 700 €, hors rente et intérêts d’emprunt. 
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GITE

Principaux postes 
de dépenses

Prévisions 
budgétaires 

Eau 2 500 €

Electricité 4 500 €

Gaz 26 000 €

Entretien, réparation et petits 
équipements

5 250 €

Maintenance 500 €

Assurance, taxes foncières 2 050 €

Principaux postes 
de dépenses 

Prévisions 
budgétaires 

Conciergerie 20 500 €

Piscine 3 500 €

Espaces verts 3 000 €

Blanchisserie 6 000 €

Nettoyage 9 000 €

Commercialisation
(Gîtes de France)

9 500 €

Prévisions Gaz au 
BP 2022, sur 7 
mois : 5 000 €. 

Choix d’une 
externalisation.
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GITE

• Au total, les dépenses prévisionnelles s’élèvent à 124 700 €, réparties comme suit :

– Charges à caractère général : 95 700 €.

– Rente : 27 500 €.

– Intérêts d’emprunts : 1 500 €.

• Les recettes prévisionnelles s’élevant à 70 000 €, le compte d’exploitation prévisionnel est
déficitaire : - 55 000 € à la charge de la Commune, hors coûts d’investissement.
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En section d’investissement, le projet de budget s’équilibre 
en dépenses et en recettes à hauteur de 58 308,94 €. 

Comme proposé lors de la présentation du compte administratif 2022 : 

• le résultat reporté (- 11 462,97 €) est inscrit en dépense.

• les restes à réaliser 2022, inscrits en crédits de report, s’élèvent à :

• 11 309 € en recettes, 
• 10 700 € en dépenses.

• le besoin de financement (10 853,97 €) est couvert par une affectation 
de l’excédent de la section de fonctionnement, inscrit en recette. 
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• Le virement de la section de fonctionnement est limité 
à un niveau très faible : 8 145,97 €. 

• Les dotations aux amortissements, inscrites en dépenses 
de la section de fonctionnement, sont inscrites en recettes 
de la section d’investissement, pour un montant de 28 000 €. 

• Pour rappel, la subvention reportée concerne la mise en 
accessibilité de l’accueil du camping, projet qui serait à mettre 
en œuvre, et l’acquisition des pod’s (subvention de la Région, 
caduque en 2025). 
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• Le remboursement en capital de l’emprunt contracté en 2018 
pour l’aménagement du Castel de Valrose s’élève à 9 800 €. 

• De nouveaux crédits sont inscrits pour : 

• Concernant le gîte : 
– La connexion des chaudières et la mise en place d’un système de contrôle 

à distance (8 000 €, crédits complémentaires aux crédits inscrits fin 2022, 
insuffisants après complétude des devis), 

– La réalisation de petits travaux ou l’acquisition d’équipements, en tant que 
de besoin (3 000 €). 

• Concernant le camping : 
– Une mission d’accompagnement de la Commune par un prestataire spécialisé, 

afin de définir les orientations quant au devenir du site (10 000 €), 
– La réalisation de petits travaux, en tant que de besoin (2 000 €). 
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